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Le mouvement des occupations 
aura vu émerger une probléma-
tique qui s’est fréquemment posée 
au cours des derniers mouvements 
sociaux : la convergence des luttes.

Si l’on voulait être caricatural, 
on dirait que la « convergence des 
luttes », c’est comme le « troisième 
tour social » : c’est bien souvent un 
syndicaliste en AG qui a envie de se 
faire applaudir après un beau dis-
cours et de recruter. La convergence 
porte l’idée d’un côte à côte : il ne 
s’agit pas de dépasser les contra-
dictions des luttes spécifiques mais 
de les faire marcher parallèlement, 
sans qu’elles ne se touchent jamais 
ni se rencontrent autrement que lors 
de cet hypothétique « grand soir » 
reporté indéfiniment. La «  conver-
gence des luttes  » n’est jamais 
atteinte, mais cette idéologie se 
matérialise en partie sous la forme 
à laquelle se cantonnent actuelle-
ment la plupart des manifestations : 
chaque collectif se forme en cortège 
(étudiant, sans-papiers, syndical, 
etc.) et se retrouve à côté des autres, 
chacun dans son coin, place de la 
nation, tous tournés dans la même 
direction, c’est à dire... place de la 
Bastille, et puis voilà. S’opère ainsi 
un calcul infinitésimal, consistant 

à additionner les moindres diffé-
rences, et qui n’aboutit à rien. Nous 
gagnerions sans doute à quitter ces 
cloisonnements folkloriques que de 
les rejoindre en ajoutant une carotte 
de plus à la soupe militante, si nous 
voulons envisager le dépassement 
inventif et offensif des mouvements 
sociaux. Sinon, la où cette idéolo-
gie s’épanouit, et la où elle a bien 
une chance de faire quelque chose 
aujourd’hui, c’est dans l’opposition 
parlementaire à Emmanuel Macron 
par la NUPES. Léninisme, conver-
gence, 3ème tour social, et démo-
crate, et nous voilà repartis pour 
toujours la même merde modérée 
attentiste et gauchiste. Sortons de la 
convergence, dépassons, et vite.

La « convergence des luttes » ne 
désigne que ce moment de rencontre 
entre plusieurs parties (ou plutôt 
leurs représentants) qui défendent 
leurs intérêts propres. Cette dyna-
mique, celle de la sectorisation est, 
à terme, sclérosante, et contribue 
à récupérer puis à tuer les mouve-
ments de révolte. Lorsque, au nom 
de la «  convergence des luttes  », 
quelque organisation envoie le re-
présentant des étudiants parler au 
représentant des migrants, cela ne 
fait pas que les étudiants et les mi-
grants luttent ensemble pour une vie 
meilleure, cela permet simplement 
qu’à certains moments définis, des 
personnes d’un des deux groupes 
«  soutiennent  », plus ou moins de 
loin, la lutte de l’autre. Cette posi-
tion de retrait empêche les mouve-
ments de prendre de l’ampleur et ne 
sert qu’à produire un jeu similaire à 
celui des partis et des syndicats ve-
nus massifier et encarter.

Alors, comment lutter ensemble, 
sans tomber dans le piège de la 
posture de soutien facile  ? (On ne 

sait que trop bien comment les 
élus « soutiennent » les manifesta-
tions, ou comment les chercheurs 
et professeurs émérites «  sou-
tiennent » les occupations, à condi-
tion qu’elles ne débordent pas trop 
trop, qu’elles se maintiennent dans 
les limites de la simple contestation 
revendicatrice !)

Comment prendre part à une lutte 
sans appeler à rejoindre la sienne ? 
Comment faire que « sa » lutte de-
vienne l’affaire de tous ceux qui 
souhaitent lutter, et qui, chaque jour, 
se révoltent contre ce monde, contre 
leur travail et leurs salles de classe ? 
Comment, dans un mouvement, se 
laisser dépasser par les initiatives 
venues de « l’extérieur » de son or-
ganisation et de son collectif ?

S’il n’est pas de réponse pré-éta-
blie à ces questions, il nous semble 
que c’est bien dans la curiosité ac-
tive de ce qui est proposé lors des 
moments d’organisation collectifs 
et dans la vigilance combative face 
aux initiatives qui souhaiteraient 
prendre le pouvoir au sein de ces 
instants, que des pistes de réflexions 
et d’actions peuvent s’ouvrir.

Il est important de garder à l’es-
prit que toute lutte porte en soi un 
commun avec les autres, celle d’une 
confrontation ici et maintenant avec 
l’existant. Comme pour les partici-
pants aux luttes, l’intérêt n’est pas 
tant d’où l’on vient (quel secteur 
professionnel, quelle fac, quel quar-
tier, quel genre) mais ce qu’on agit, 
où l’on va, et jusqu’où ce commun 
peut nous porter dans ces moments 
de luttes.

La « convergence des luttes » ne 
nous offrira donc pas mieux qu’un 
statut de spécialiste dans notre lutte 
sectorielle et d’« allié » dans celle 

Le 14 mai 2022, à Paris, dans le 
commissariat du 5ème arrondisse-
ment, quatre gardés à vue pour des 
motifs différents (deux pour stup et 
deux pour intrusion et dégradation) 
se sont retrouvés, depuis la même 
cellule, à partager une situation et 
un refus commun et à s’entre-aider 
pour maintenir ce refus  : celui de 
donner ses empreintes. Toutes les 
raisons sont bonnes d’empêcher 
un fichage. Depuis janvier, en plus 
d’être un délit, le refus de donner ses 
empreintes peut exposer à devoir 
lutter contre la force, le procureur 
pouvant demander une prise « sous 
la contrainte » effectuée par l’OPJ et 
d’autres flics. Ce n’est pas systéma-
tique : le jour même, dans d’autres 
cellules, plusieurs personnes sont 
sorties de GAV sans avoir donné 
leurs empreintes.

Il s’agit encore d’une zone inhabi-
tuelle autant pour les flics que pour 
nous : jusqu’où peuvent-ils, vont-ils 
aller dans l’usage de la contrainte 
physique  ? Jusqu’où allons-nous 
résister ? Que peuvent faire les ba-
veux pour faire leur travail de ba-
taille juridique afin de s’impliquer 

dans la contestation de cette modi-
fication récente de la loi, grâce aux 
occasions que nous leur offrons ?

Maintenant que l’on sait que la 
prise d’empreinte sous contrainte 
peut avoir lieu (ce n’est pas la pre-
mière ni la dernière fois), essayons 
de réfléchir aux manières d’entraver 
coûte que coûte, individuellement 
comme collectivement, ce proces-
sus. Le récit qui suit est une manière 
de contribuer à cette réflexion, afin 
que nous puissions tous avoir en tête 
des récits de refus d’obtempérer qui 
ont pu marcher (ou, à l’inverse, pour 
comprendre ce qui n’a pas fonction-
né, etc). Crier et s’énerver, ça peut 
fonctionner…et surtout, surtout ça 
peut marcher collectivement. Le 
refus des uns aide les autres. Alors 
aidons-nous les uns les autres et re-
fusons la signalétique.

Ainsi, dans le commissariat du 
5ème, il y a peu de temps :

« La sale merde que l’institution 
appelle OPJ convoque un par un les 
récalcitrants et les informe dans son 
petit bureau que la police va réali-
ser une prise d’empreinte « sous la 
contrainte », sur demande du procu-
reur. Cette formulation qui ne veut 
rien dire impressionne. Tout de suite 
celui qui était là pour stup prévient 
les flics et ses co-gardés à vue qu’il 
est prêt à tout pour ne pas les don-
ner. Alors que tout le monde som-
nole, les voilà : l’OPJ et un policier 
ouvrent la porte et lui disent de ve-
nir, peut-être pour mater le plus vite 
possible le plus véhément. Il refuse 
de les suivre et ils le tirent hors de la 
cellule, sous une pluie d’insultes et 
de menaces. Les autres l’entendent 
hurler et la peur s’installe. Il revient, 
torse nu, le pantalon baissé, trem-
blant de rage, et il raconte. Entre 
les « fils de putes » et les « Je vais 
les trouver dans le quartier pour 
les tuer », il dit qu’il a réussit à ne 
pas donner plus que les doigts de la 
main droite, et mal, c’est à dire ni 
la paume, ni le côté des doigts, ni 
rien de la main gauche. Une vic-
toire, à quel prix ? Tête écrasée sur 
le sol, puis clef de bras sur le bureau 
en métal, coups de genoux et de 
poings dans le coxis, doigts tordus, 
pas mal de frayeur et un sentiment 
d’humiliation qui donne l’envie de 
se venger « sans proportionnalité », 
comme dirait un porc. Pas de coups 
de Taser pour cette fois. Ils viennent 
chercher le deuxième, dont c’est la 
première garde à vue. Après avoir 
marché jusqu’au bureau de mé-
tal, entouré de 6 policiers, ils lui 
plaquent un Taser à poing dans le 
dos et le menacent. Ces salauds ob-
tiennent alors partiellement ce qu’il 

voulaient : les empreintes d’un des 
trois, avec cette menace de torture 
électrique. 

Retour à la cellule, les flics re-
tournent chercher le dernier qui n’a 
pas encore donné ses empreintes. 
Le premier à les avoir données 
s’implique, il met les matelas et les 
couvertures sur la porte pour barri-
cader bloquer la porte de la cellule. 
Sur ses conseils, le dernier met ses 
chaussettes qui puent sur ses main 
et se met au coin le plus éloigné de 
la barricade de fortune. Les flics 
arrivent, demande que ça se passe 
sans contrainte. C’est mort  : « Al-
lez-y, contraignez moi, pour voir ». 
Il se fait tirer au sol jusqu’à la salle. 
Ils sont 6  policiers à l’intérieur. 
Taser sur les côtes, « 3, 2, 1 ... » et 
puis… rien. Ce ne sont pour l’ins-
tant que des menaces, une forme 
de négociation. Clef de bras, la tête 
sur le bureau froid, et la contrainte 
commence. Coups dans le coxis, 
doigts tordus, mollet écrasé, et 6 
coups de tasers sur la cuisse. Les 
fliquettes, ces sales chiennes, sont 
derrière et galvanisent leurs col-
lègues. Leur but est toujours que 
la prise d’empreinte se fasse sans 
prendre la main de force. Comme 
pour l’autre, ils n’auront que le bout 
des doigts de la main droite. Après 5 
minutes de cris, ils prennent comme 
pour l’autre uniquement le bout des 
doigts de la main droite.

Retour en cellule, haine collective. 
« La prochaine fois qu’on en a un 
sous la main, c’est coup de marteau 
dans la tête direct ». »

Dans ce commissariat, les flics ont 
laissé tomber la prise d’ADN. La fé-
rocité du premier récalcitrant a sans 
doute aidé à cela, en aidant tous les 
autres.

Devant cette loi qui ne nous per-
met même plus de commettre de dé-
lits tranquilles, il est plus qu’urgent 
de trouver de nouvelles stratégies 
de défense collective  : barricader 
les portes de sa cellules, enfiler des 
chaussettes puantes sur ses mains, 
ouvrir et fermer frénétiquement les 
doigts pour les décourager, crier, se 
débattre, se recouvrir le visage avec 
l’encre des empreintes pour ruiner 
leurs photographies, déchirer les 
feuilles des empreintes au dernier 
moment… Tout est encore à imagi-
ner. Inspirons nous de celles et ceux 
qui, depuis le creux de leurs cel-
lules, ont eu le courage de résister 
face aux flics.

Et pour finir, si les flics nous hu-
milient et nous contraignent, ven-
geons-nous  ! Et pas seulement in-
dividuellement, ça va deux minutes 
de se faire marcher dessus.

Prise d'empreintes 
sous la contrainte, refus collectif et vengeance

Prise d'empreintes

L’occupation de la Sorbonne 
n’était pas étudiante !

L’occupation de la Sorbonne 
n’était pas étudiante !

Depuis la fin du deuxième tour des 
éléctions présidentielles, l’illusion 
du bienfait de la gauche au pouvoir 
semble encore (et toujours) survivre 
sous la forme de la NUPES, du fa-
meux troisième tour social, qui vient 
concrétiser la fameuse convergence 
des luttes que tout le monde semble 
avoir à la bouche, pour une négo-
ciation de meilleures conditions 
d’exploitation. Et pendant ce temps, 
pendant que les professionnels du 
sujet continuent leurs carrières dans 
la récupération de la colère, partout 
on raque, partout on pourrit en cel-
lule, partout on crève et partout on 
en a marre. La police, de gauche ou 
de droite, fait et va continuer à faire 
son sale boulot en protégeant l’Etat 
et le capitalisme, avec sans cesse de 
nouveaux moyens, comme récem-
ment la possibilité de récupérer les 

empreintes des gardés à vues sous la 
contrainte, c’est à dire sous les coups 
de pieds et de Taser. Mais c’est aussi 
un mouvement d’occupation à l’en-
contre des élections présidentielles 
qui a surpris tout le monde durant 
ce printemps, avec l’occupation de 
la Sorbonne puis d’autres bâtiments 
universitaires, en parallèle de nom-
breux blocages de lycées, et même 
si ce mouvement ne survit pas aux 
pressions policières, salariales et 
syndicales, il sera quand même 
venu nous rappeler que s’organi-
ser largement et offensivement est 
à notre portée et que nous devons 
jeter nos forces dans son dépas-
sement et dans son amplification. 
Nous ne pouvons qu’espérer que 
l’espoir qu’il a fait naître, chez de 
nombreuses personnes que les clas-
sifications sociologiques (étudiants, 

travailleurs, gilets jaunes, etc.) ne 
suffiraient pas à comprendre, sau-
ra s’exprimer sous de nouvelles 
formes, et vite. 

Parce que nous pensons que les 
outils de la critique sont autre chose 
qu’un objet inerte de laboratoire, 
nous faisons paraître ce troisième 
numéro de Mauvais Sang dans l’in-
tention de contribuer à ces récentes 
dynamiques de révolte.

Il est possible de nous contacter 
par mail, que ce soit pour entrer en 
conflit, pour poser des questions 
ou autres contributions. Il est aussi 
possible que nous vous contactions, 
que ce soit pour entrer en conflit, 
pour poser des questions ou autres 
contributions.

Des enfants bâtards de l'anar-
chisme et du communisme

des autres. Un « allié » dont l’acti-
vité n’est finalement que d’affirmer 
nominalement qu’il soutient telle 
ou telle lutte et qu’il faut les faire 
converger. Virtuellement, l’  «  al-
lié  » a tout d’un touriste qui peut 
se désengager à tout instant d’une 
dynamique parce qu’il n’est pas un 
«  premier concerné  ». Et inverse-
ment, un « premier concerné » au-
rait toute légitimité à réduire autrui 
au statut de simple «  allié  », sous 
prétexte d’incarner l’un des aspects 
problématiques d’un mouvement 
dont la problématique générale est 
cependant sensible à tous ceux qui 
sont présents en son sein. Il peut 
d’autant plus opérer cette réduc-
tion qu’il maîtrise, jusqu’au bout 
des doigts, les codes sociaux qui lui 
permettront d’obtenir d’autrui qu’il 
cède systématiquement la parole à 
ceux qu’on suppose être spécifique-
ment concernés par une question, et 
ce avant voire sans même avoir dé-
fini le caractère spécifique de cette 
question.

Lorsque, dans un mouvement 
qui nous dépasse tous, nous ces-
sons de lutter en tant qu’étudiants, 
travailleurs, chômeurs, lycéens… 
Lorsque, dans un même élan, nous 
laissons de côté nos revendications 
particulières pour embrasser le feu 
de la puissance collective… de 
nouveaux possibles s’ouvrent enfin 
devant nous, portant avec eux l’in-
connu et la joie de la révolte.

Les casseuses sont des casseurs !

La volonté d’impuissance

Organisations, mouvement et légalité

UN SPLENDIDE DEUS EX MACHINA 

Mort à la justice



Dernièrement, dans un contexte d’occupa-
tion d’universités, nous avons cru entendre 
dans certaines réunions, que la casse, que 
les dégradations seraient exclusives aux 
“mascus”, aux “mecs-cis”. Comment ne pas 
penser que ce discours reproduit la détermi-
nation, voire la naturalisation de la violence 
comme étant masculine (et la douceur étant 
féminine  ?). Au sein des mouvements so-
ciaux, dans les luttes et les occupations (qu’il 
s’agisse de casse des machines à café, des 
vitrine de banques, de barricades enflam-
mées…), la casse matérielle serait donc le 
propre exclusif des “mascus” !

Un tel lien présuppose que quand quelqu’un 
s’attaque à quelque chose, ce qui est impor-
tant est le qui et non pas le quoi. Ce qui de-
vrait nous intéresser devrait plutôt être à quoi 
cette personne s’attaque et non pas ce qu’elle 
est dans son essence, son identité.

D’autre part, une telle affirmation, un 
tel lien semble nier toutes les potentialités 
et les puissances de nos corps, de tous les 
corps, peu importe leur forme, leur couleur, 
qu’ils soient corps de femmes, de personnes 
intersexes ou de personnes trans, pour les 
figer dans un devenir victimaire absolu. Si 
nos corps sont opprimés, s’ils ont été écra-
sés, abîmés, détruits, nous pensons et nous 

éprouvons leur puissance 
dans la lutte. Nous croyons à 
nos corps (et non pas à nos 
“identités”), nos faisceaux 
de matières faits de pensées, 
d’intentions, nos corps qui 
prennent racine, qui appar-
tiennent à une réalité sociale 
spoliatrice et agressive, nous 
croyons à nos corps comme 
comme potentiels et réserves 
de puissances de luttes, de 
casses, de révoltes infinies, 
d’émeutes enragées contre 
toutes les institutions qui 
garantissent la reproduction 
de ce monde, qui organisent 
collectivement la spoliation 
de notre autonomie et em-
pêchent l’expression de nos 
individualités libres. Nous 
pensons, que nous tous qui 
nous opposons à l’appareil 
machinique de l’État, que 
nous ne saurions réduire et 
figer nos corps à des identités 
dites “naturelles”, mais bien 
les dépasser et les subvertir, 
nos corps comme ensemble 
et nos corps uns à uns, nos 

corps en mouvement, nos corps tremblants, 
nos corps chauds, nos corps vivants nos 
corps que l’on agi, nos corps avec lesquels 
et grâce auxquels on agit et que l’on met en 
mouvement contre les puissances de la mort, 
nos corps que l’on espère pas réduits à la 

manière dont ils ont été socialisés et éduqués, 
nos corps que l’on meut dans des devenirs et 
des singularités multiples.

Mettre une cagoule, s’habiller en noir, ta-
guer, déchirer, crier casser, brûler  : ce n’est 
pas devenir comme tout le monde, devenir 
invisible, égal en tous points aux autres ca-
goulés (même si ça l’est de manière externe 
pour nous solidariser face à l’appareil juri-
dique et policier) mais c’est aussi s’organi-
ser, se rassembler pour agir ensemble et faire 
l’épreuve, par notre chair, d’une organisation 
transversale - et cela peu importe que je sois 
femme, rat, bizarre, homme, dauhpin, trans, 
queer, que je sois d’ailleurs, que je sois d’ici 
ou de là-bas, que j’ai été socialisé comme un 
animal docile ou comme une brute sauvage, 
que mes parents soient policiers, chômeurs, 
juges, bourgeois, aristocrates ou bien pro-
los ! S’arracher au capital, s’arracher à l’État, 
s’arracher à toutes les violences devrait être 
l’affaire de tous  ! Si se protéger et lutter 
contre l’appareil étatique et juridique, son 
ordre écrasant, étouffant - en noir, en vert, en 
rouge - si être porteur de conflictualités dyna-
mitées, d’agitations vitales n’était l’apanage 
que des hommes ou des “mascus”, que ces 
forces violentes et libératrices leur était par 
avance et toujours d’emblée exclusivement 
assignées, que resterait-il alors de la puis-
sance de subversion  ? Cette puissance de 
subversion ne naît-elle pas et ne prend-t-elle 
pas toute sa force dans ce qu’elle a de plus 
universel  ? C’est cette conception de l’uni-
versalité qu’il s’agit de définir  : elle ne se 
comprend évidemment pas comme universel 
étatique - comme l’universel en tant qu’il est 
l’apanage de la majorité, comme état stable 
et identique garant de la conservation et de 
la reproduction de l’ordre social - et qui en-
globe des réalités en parvenant à effacer leur 
spécificités les rendant réductibles les unes 
aux autres - mais c’est bien d’une universali-
té concrète, qui s’ancre ici et maintenant, une 
universalité de tout un chacun, de toutes les 
minorités, des bizarres, des cagoulés et des 
découverts, des emprisonnés et des fous dont 
il s’agit ! Nous croyons que nous nous éman-
ciperons que dans la lutte, que notre liberté 
ne s’agrandira et ne se déploiera que dans 
la violence joyeuse, dans la violence vitale, 
dans la casse comme cri de nos abîmés, de 
nos misérables, de nos étouffés, de nos morts 
et nos assassinés ! Que la casse est l’arme de 
tous, qu’elle est réappropriation, qu’elle est 
créatrice, qu’elle est pulsion, mais qu’elle 
est aussi un cri depuis le désespoir et qu’elle 
permet un espace pour rencontrer des cama-
rades peu importe leur nom, leur sexe, leur 
origine.. Que la lutte ouvre un espace de li-
berté, un champ de possibles et de pluralités 
irréductibles aux espaces cloisonnés et frag-
mentés, repliés et mortifères du quotidien. 

 
Signé des voleuses et des casseuses

Alors que l'occupation de la Sorbonne par des 
centaines de personnes – étudiants comme ly-
céens, chômeurs ou autres – trois jours après les 
résultats du premier tour de l'élection présiden-
tielle offrant le match retour du duel Macron – 
Le Pen a été largement spontanée et a réuni de 
nombreux autonomes, la suite du mouvement a 
souligné avec puissance l'inertie des organisations 
politiques et syndicales se réclamant de la gauche, 

voire de l'extrême-gauche et même prétendument 
révolutionnaire. L'AG inter-université organisée à 
Nanterre à la suite de l'évacuation policière de la 
Sorbonne a ainsi été une caricature en acte. Les 
militants locaux du NPA et de l'UNEF, jugeant 
gracieusement accueillir des éléments extérieurs, 
ont tenté d'imposer une tribune composée majori-
tairement voire exclusivement de leurs membres 
et, à la suite du vote collectif défavorable à la tri-
bune elle-même, s'arrogèrent quand bien même 
le monopole du mégaphone ! Se succédant dans 
les prises de parole, ces militants de la révolution 

autoritaire raisonnants se voulurent montrer seuls 
raisonnables : des grandes démonstrations inutiles 
au regard du profil des participants sur le néolibé-
ralisme autoritaire de Macron et le danger fasciste 
de Le Pen, pour opposer tacitement – curiosité 
pour des militants se prétendant marxistes et par-
tisans de la dialectique..! – l'organisation de long 
terme, politiquement sérieuse, et l'aventurisme 
court-termiste. Résultat des courses  ? Quelques 
heures de petits plaisirs sous les rayons du soleil ! 
Comme dirait l'autre, que demande le peuple... ?

Rebelote mercredi 20 avril à Jussieu où cette 
fois la tribune s'impose ! Généralité après géné-
ralité, quelques valeureux en recherche d'action 
émigrent sans illusions vers Aubervilliers et son 
campus Condorcet élitiste, sur-sécurisé et bun-
kerisé, n'étant bon qu'à faire grimper les prix de 
l'immobilier et repousser les pauvres plus loin de 
la capitale, pour rejoindre l'AG appelée par les 
étudiants de l'EHESS. Ô surprise  ! Une grosse 
centaine de jeunes qui discutent dès le commen-
cement de luttes immédiates et qui, fort logique-
ment, décident rapidement 
et à l'unanimité d'occuper 
le bâtiment. Les entrées 
bloquées et les nombreuses 
caméras couvertes de 
beaux jets de peinture, le 
lieu est à nous ! 

Au cours des trois jours 
d'appropriation collec-
tive de l'endroit, quelques 
membres de ces mêmes 
organisations qui venaient 
de freiner par leur mol-
lesse, leur légalisme et la 
généralité de leurs discours 

le mouvement d'occupations naissant se rendirent 
sur les lieux du crime pour vitupérer dans leur 
coin plutôt que de participer à la fête contre le 
manque d'organisation de ces jeunes gauchistes 
romantiques et fantasmer sur leur rôle décisif à 
venir, comme toujours selon la vision léniniste, 
d'avant-garde autoproclamée du prolétariat. A 
l'arrivée, les organisations structurées ont soit bril-
lé par leur absence (LFI/LO/CGT) soit par leur 
surplombement ridicule et néfaste pour le jeune 
mouvement balbutiant (NPA/UNEF). 

Qui pour mener des modes d'action vivants et 
joyeux  ? Les militants matrixés d'institutions 
embourbés dans le légalisme des tractages et 
porte-à-portes ressentant des frissons d'excitation 
devant l'interdit d'un simple collage semblent peu 
à même de réaliser cette tâche primordiale pour 
toute perspective révolutionnaire. 

Contre l'inertie des appareils, célébrons la spon-
tanéité organisée et autonome !

L’État, avec son armée, ses tribunaux, 
sa police et ses dispositifs de surveil-
lance, a tout intérêt à ce que chacun croit 
– jusqu’à l’irrationalité – qu’il est tout 
puissant, voire même omniscient, notam-
ment grâce aux nouvelles technologies de 
vidéosurveillance (caméras, fichier ADN, 
détecteur de mouvements, localisation 
de téléphones, etc.). Il semble d’ailleurs 
que plus l’État est en crise, plus ses as-
sises et sa légitimité sont contestées, plus 
la rhétorique de ses défenseurs devient 
celle de la maîtrise, avec pour corollaire 
la tentative de faire peur à tous ceux qui 
voudraient le contester. Plus l’État est 
fragilisé et plus il se dit puissant, capable 
d’écraser ses ennemis. On se souvient à 
cet égard du contexte de répression des 
Gilets Jaunes, quand les annonces gou-
vernementales et préfectorales de risques 
de graves blessures en manifestation 
jouaient sur ces effets de peur, visant à ce 
que chacun se terre dans son coin, effrayé 
et paralysé. On peut presque être certain 
que l’État, jusqu’à ce qu’il crève sous nos 
révoltes, tiendra fermement à son point 
de vue de maître absolu. L’État aimerait 
bien être un Dieu immortel.

Mais nous, qui le savons mortel, 
contingent, historique, à balayer du 
présent et du futur, pourquoi ne consa-
crons-nous pas plus d’énergie à réfléchir 
à ses failles, à ses faiblesses, en vue de 
lui porter des coups dont il ne se remettra 
pas ? Pourquoi ne voyons-nous pas dans 
les droits qu’il nous accorde des brèches 
pour le détruire ? Paradoxalement, il nous 
semble que ces derniers temps, ce sont 
jusqu’à des discours militants qui se sont, 
inconsciemment, fait « relais » de la peur 
de l’État. Avec cet article, nous cherchons 
à comprendre comment est-ce que des 
formes de défiance et de refus de la ges-
tion étatique peuvent au final se retrouver 
à diffuser une certaine impuissance col-
lective au sein des luttes, en surenchéris-
sant sur la logique de la peur de l’État.

L’hypothèse avancée ici est que cette 
diffusion très-à-gauche de la peur s’ori-
gine dans la tendance à jouer sur les 
ressorts de l’indignation, du choc et de 
la sidération pour «  scandaliser  », en 
pensant que c’est la prise de conscience 
de la terreur imposée par l’État qui mo-
bilisera tout le monde. Lorsque dans une 
manifestation des gens viennent dans le 
but de filmer toutes les «  violences po-
licières » et les partager sur les réseaux 
sociaux, ils ne se disent sans doute pas 
du tout que cela participe au travail et au 

fonctionnement de la police (c’est-à-dire 
faire peur par le zoom affectif sur des 
situations détachées de tout contexte et 
de toute analyse)... bien au contraire, ce 
qui en ressort c’est un discours qui nous 
parle de témoignage, de dénonciation de 
la violence, de journalisme et de liberté 
d’information ! On peut déplorer que ra-
rement, lors de manifestations, ne se pose 
la question du devenir de ces images, et 
qu’elles servent bien souvent (presque 
même systématiquement) à fournir les 
fichiers des renseignements généraux et 
de pièces de dossiers à charge contre les 
manifestants au tribunal. Alors il s’agit de 
mettre en scène la brutalité des flics, de 
pousser des cris, de se lamenter... Mais 
où cela peut-il bien mener ? À la révolte ? 
Pas si sûr. Combien de personnes sont 
terrifiées d’aller en manifestation, parfois 
sans jamais même y être allées ? Quelle 
force collective y a-t-il dans une pers-
pective comme celle-là  ? Cette manière 
de mettre en scène des événements au-
tour de ressorts purement affectifs est à 
mille lieues d’une analyse des rouages de 
l’État. Cela ne peut qu’empêcher le dé-
ploiement d’une raison subversive, d’une 
réelle critique sociale et d’une praxis ré-
volutionnaire. Les logiques de vente et de 
marché ont évidemment tout intérêt à im-
biber en permanence des 
événements et des faits 
sociaux de sensationnel 
et de pathos victimaire, 
puisque le rôle de victime 
est de pouvoir s’adresser 
jusqu’à la fin des temps à 
un vain tribunal de l’His-
toire : les victimes parlent, 
produisent du discours, 
sans cesse récupéré, ré-
cupérable, infini puisque 
la souffrance ne saurait 
être rachetée. Les mé-
dias avides de premières 
pages émotives adorent 
les victimes. Mais la ré-
volution ne connaît pas de 
victimes – ni de héros par 
ailleurs -, elle ne connaît 
que des révolutionnaires 
qui se sont battus et se 
font battre. Ne trahissons 
pas leur mémoire en vue 
d’une récupération. La ré-
volution est illégale et les 
révolutionnaires sont cou-
pables  ? Très bien, c’est 
en cela que nous les dé-
fendrons. Nous pensons 

que la logique de la révolte est nécessaire-
ment en rupture avec les positions de vic-
times et de martyrs. Alors que toujours, 
et sur toutes les formes de luttes, des ré-
sistances apparaissent face au contrôle, à 
la surveillance, à l’exploitation, la gauche 
préfère fantasmer un contrôle total, dans 
l’unique objectif de séduire. Ce fantasme 
de l’État total est justement le fantasme 
de l’État lui-même. La réalité est bien 
plus complexe, pleine de failles, de crises 
et d’aspérités. S’inscrire en continuité 
avec cette vision mi-effrayée, mi-fascinée 
d’une sorte d’État omnipotent ne peut se 
radicaliser que dans deux sens complète-
ment contre-révolutionnaires : soit il de-
vient alors pragmatique de construire un 
contre-pouvoir qui ne saurait être qu’une 
opposition étatique au gouvernement 
alors en place (tiens, voilà la gauche !) ; 
soit tout apparaît pathologiquement et 
mystiquement comme un complot abso-
lu, ne laissant plus à chacun que le choix 
d’être l’exégète de cette morbide sacrali-
sation de l’État qui croît un peu partout 
dans le monde à notre époque (tiens, déjà 
Lundi matin et l’Appel qui nous casse les 
oreilles ?).

Pour que l’État ne soit plus qu’un vieil 
instrument de domination du passé, vive 
la Révolution !

Les casseuses sont des casseurs  ! 
Et les casseurs sont des casseuses  ! 
Les voleurs des voleuses et les voleuses des voleurs  !

Organisations, 
mouvement et légalité

La volonté d’impuissance

Le 29 juin sera rendu le délibéré 
concernant la procédure d'extradi-
tion de dix militants italiens crimina-
lisés depuis longtemps en Italie pour 
leur participation au vaste mouve-
ment révolutionnaire des années 
1970 et installés depuis plusieurs 
décennies en France par droit d'asile 
politique. Le site memoires-et-pre-
sences.fr tient informé du déroulé de 
la procédure judiciaire.

La répression des possibilités in-
surrectionnelles ouvertes en Italie, 
en Europe et dans le monde entier 
autour de 1968 s'active encore et 
voudrait sans doute extirper du pas-
sé tout ce qui s'est révolté contre les 
différentes formes d'autorité.

Il y a plein de manières de ne pas 

laisser dans l'ombre des tribunaux 
les dix audiencés, plein de manières 
de s'opposer au fonctionnement de 
la justice et de la police, de sabo-
ter la répression, mais une des plus 
belles formes de solidarité dont nous 
pouvons rêver est celle qui rendrait 
à nouveau si présente, commune et 
presque "banale" les insurrections 
révolutionnaires... A tel point que 
les magistrats, procureurs et flics de 
toute l'Union européenne auraient 
bien d'autres choses à faire que d'es-
sayer de fossoyer tranquillement 
le passé des luttes... par exemple 
ils se soucieraient plutôt de fuir les 
flammes envahissant leurs derrières 
dans leurs sordides salles d'au-
dience. Feu à tous les tribunaux !

Mort à la justice 
en tous temps et en tous lieux

Le vendredi 29 avril, on pouvait 
assister, à l'opéra de Nancy, à une 
pièce de théâtre dont le titre arago-
nien de Fou d'amour augurait une 
agréable soirée pour ceux qui 
y assistaient. Produit d'une 
collaboration entre les dé-
tenus de la prison de Nan-
cy-Maxéville et les élèves 
d'une école primaire, 
on pouvait y entendre 
en particulier le poème 
d'un jeune détenu de 23 
ans. Nous n'avons pas eu 
le privilège d'y assister; la suite 
laisse néanmoins deviner la qua-
lité de son inspiration bachique. 

En effet, le jeune adepte de Dio-
nysos, trouvant sans doute que la 
scène - non moins d'ailleurs que 
sa cellule - était un terrain peu 

propice à la démonstration de 
son talent, ambitionna 
en coulisse d'en faire 
profiter la rue, plus 

précisément la ville, 
mettons plutôt le monde: 

enfin, il s'était envolé, 
comme la Médée d'Euripide 
à la fin de la pièce éponyme 

pour échapper aux suites de 
son crime. Preuve s'il en est, les 

enfants, que l'amour donne bien 
des ailes ! 

UN SPLENDIDE DEUS EX MACHINA 

Texte reçu par mail


